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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Le Conseil national a rejoint les recommandations du Conseil fédéral et rejeté
l'initiative populaire du Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) sur le financement
des producteurs de matériel de guerre. Les débats en chambre ont pris la forme d'un
clivage traditionnel gauche-droite. Au final, l'initiative populaire a été rejetée par 120
voix contre 71et 2 abstentions. Les voix de l'UDC, du PLR, du PVL et du groupe du centre
ont rejeté en bloc l'initiative. De plus, un contre-projet initié par la gauche et soutenu,
cette fois, par le PVL a également été rejeté. La commission de la politique de sécurité
du Conseil national (CPS-CN) recommandait également le rejet de l'initiative par 17 voix
contre 8. La majorité a estimé ainsi que l'initiative était non seulement irréalisable,
mais que son impact potentiel serait minime. A l'opposé, une minorité a relevé la
dimension éthique qu'entraîne des investissements dans du matériel de guerre.
Lors des discussions, le conseiller fédéral Parmelin a pointé du doigt l'impact réel de
l'initiative populaire sur un marché où la Suisse joue un rôle infime, a rappelé
l'indépendance de la Banque nationale suisse (BNS) et mentionné l'impact économique
pour certaines PME. Puis, la droite a appuyé cette argumentation en insistant sur les
risques économiques pour la place industrielle et financière helvétique. A l'opposé, la
gauche a mis en avant l'image et la crédibilité de la Suisse, considéré que les Helvètes
avaient leur mot à dire sur l'utilisation de leurs retraites par les caisses de pension et
qu'il était incohérent que la BNS investisse dans des producteurs de matériel de guerre
alors que la Suisse prônait la paix. Au final, l'argument économique avancé par la droite
et le Conseil fédéral a été décisif. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Refusant d'entrer en matière sur la politique agricole 22+ (PA 22+), une majorité de
sénateurs et sénatrices ont préféré demander des éclaircissements au Conseil fédéral
par le biais d'un postulat sur l'orientation future de la politique agricole. Ce texte,
déposé par la CER-CE, devrait déboucher sur un rapport détaillant plusieurs points qui
préoccupent les élu.e.s. L'exécutif est chargé d'analyser, premièrement, les mesures à
mettre en place afin de maintenir le taux d'autoapprovisionnement, deuxièmement, la
manière dont la politique agricole pourrait être transformée en une politique globale
ayant pour but de promouvoir l'alimentation saine et la production durable des
aliments. Le Conseil fédéral devra se pencher, troisièmement, sur la fermeture des
cycles des éléments fertilisants, quatrièmement, sur une simplification du travail
administratif, cinquièmement, sur la manière de garantir la plus grande liberté
entrepreneuriale possible aux agricultrices et agriculteurs. Finalement, le rapport devra
inclure des solutions visant à réduire la distorsion de concurrence, provenant de
normes légales différentes, entre la production indigène et les importations.
Tout comme le Conseil fédéral, 10 parlementaires (contre 30 et 2 abstentions) se sont
opposés à ce postulat, à l'image de Christian Levrat (ps, FR) qui a critiqué la volonté de
la majorité de geler, pour plusieurs années, les discussions sur le futur de la politique
agricole. Le rapport ne sera, en effet, pas publié avant 2022, repoussant l'entrée en
vigueur des dispositions législatives en 2025, selon les calculs du ministre Guy Parmelin.
Ce dernier a déploré que la plupart des questions abordées dans le postulat sont déjà
traitées dans le projet de PA 22+ présenté aux élu.e.s. Peter Hegglin (centre, ZG),
rapporteur de commission, a, quant à lui, estimé que des points importants étaient
encore à éclaircir avant de poursuivre les discussions; un avis partagé par la majorité de
la chambre des cantons. 2

POSTULAT
DATUM: 20.08.2020
KAREL ZIEHLI
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Rétrospective annuelle 2020: Agriculture

La pandémie du coronavirus a également marqué le monde agricole en cette année
2020. En effet, cette crise a amené une multitude d'incertitudes dans le secteur. La
capacité d'approvisionnement de la Suisse en denrées alimentaires ainsi que les
risques de pénurie de main d'œuvre provenant de l'étranger ont été deux sujets de
préoccupation centraux.  
Les premiers chiffres disponibles montrent que l'agriculture suisse a globalement bien
résisté à la pandémie, augmentant même de 5.8 pourcent la valeur ajoutée brute en
comparaison avec l'année 2019. La production totale est restée stable (avec des
variabilités entre secteurs), tandis que les coûts ont baissé. Les stratégies développées
par le monde agricole durant la crise lui ont permis de résister, à l'image de la vente
directe qui a fortement augmenté. 
Quelques secteurs ont toutefois souffert, tels que le secteur viticole qui connaissait
déjà des difficultés à écouler la production de l'année précédente. Durant cette année,
marquée par des fermetures successives des cafés, bars et restaurants, le secteur s'est
retrouvé démuni face à l'impossibilité d'écouler sa production. Ces fermetures ont
également eu un impact sur les ventes de pommes de terre destinées à finir en frites.
Avec la chute de la consommation dans les restaurants, ces tubercules n'ont pas trouvé
preneur. Tout au contraire, la production de beurre indigène a été insuffisante pour
satisfaire la consommation nationale, contraignant les autorités à rehausser les
contingents d'importations à deux reprises. Bien que sollicitée par l'interprofession du
lait (IP-Lait), cette mesure a suscité la colère de certains cercles paysans, à l'image du
syndicat Uniterre. Cette pénurie s'explique, en partie, par le changement des habitudes
de consommation des Suisse.sse.s qui ont consommé plus de fromage lors du semi-
confinement, poussant donc les transformateurs à privilégier cette filière plus lucrative.

Autre secteur ayant connu des difficultés, la production de betterave sucrière n'a, elle,
pas souffert de la pandémie. Ce sont de toutes autres raisons qui ont mis cette filière à
mal, dont la concurrence avec ses voisins européens (source de discussions au
Parlement) et l'interdiction d'utilisation d'un pesticide – connu sous le nom de Gaucho
– utilisé dans la lutte contre un puceron qui semble toucher, cette année, l'ouest du
pays. Cette interdiction, survenue en 2019, mais réitérée en 2020 par l'OFAG intervient
dans un contexte particulier. En effet, deux initiatives populaires traitant de la question
des pesticides passeront devant la population en 2021 sans contre-projet labellisé tel
quel (initiative pour une eau potable propre et initiative pour un interdiction des
pesticides de synthèse). En parallèle à ces deux textes provenant de la population, le
Parlement débat d'une initiative parlementaire élaborée par la CER-CE qui vise à
réduire les intrants fertilisants ainsi que les risques liés aux produits phytosanitaires et
qui représente, en partie, une réponse aux deux initiatives.

Une partie de cette initiative parlementaire s'appuie sur la nouvelle mouture de la
politique agricole 22+ (PA 22+) présentée par le Conseil fédéral en début d'année. La
réforme, titrée dans les médias du pays comme un verdissement de l'agriculture, a été
critiquée de toute part. L'USP estimait que cela allait trop loin, l'Association des petits
paysans déplorait, au contraire, que les efforts prévus n'étaient pas assez grands. Une
majorité de la commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats aura
finalement décidé de suivre l'avis de l'USP et de l'UDC en proposant de mettre en pause
les discussions autour de la PA22+, le temps d'analyser ses effets, entre autres, sur le
taux d'auto-approvisionnement et les importations. Cette proposition de suspension
ainsi que le rapport demandé ont été acceptés par la Chambre haute. Le rapport ne
sera publié qu'en 2022 ce qui permettra, selon certains médias, de redéfinir une
politique agricole après que la population aura voté en 2021 contre les deux initiatives
sur les pesticides mentionnées auparavant et donc d'être moins ambitieux quant aux
objectifs écologiques.  

Ces deux initiatives sont fortement redoutées par le monde agricole conventionnel,
d'autant plus que les ONG environnementales – qui pourraient soutenir activement les
initiatives – ont gagné une votation cette année. En effet, elles ont réussi à convaincre
une majorité du corps électoral de refuser la révision de la loi sur la chasse élaborée
par le Conseil fédéral et retravaillée par le Parlement. Pour certain.e.s, cela a démontré
la force de frappe de ces ONG qui auront réussi à faire capoter une révision vue comme
rétrograde pour la biodiversité. L'écho médiatique de cette votation a été assez
important, comme le montre une analyse effectuée par Année Politique Suisse. Le loup
était au centre des débats, la nouvelle loi permettant un abattage facilité du grand
prédateur. Tandis que les cantons montagnards ont voté en faveur de la nouvelle loi, les

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
KAREL ZIEHLI
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cantons plus urbains s'y sont opposés, créant des tensions entre villes et campagne. La
loi aurait, en effet, donné plus de prérogatives aux cantons, ceux-ci étant diversement
touché par ces problématiques. 

La décentralisation était également en discussion dans un tout autre domaine, à savoir
la restructuration d'Agroscope. En effet, après une vague de contestations face aux
premiers plans de restructuration élaborés sous la houlette de l'ancien ministre de
l'économie, Johann Schneider-Ammann, la nouvelle mouture présentée par Guy
Parmelin semble être bien plus consensuelle. Respectant la volonté du Parlement, ce
nouveau projet ne prévoit plus de forte centralisation sur un seul site, mais souhaite
conserver une certaine décentralisation des stations de recherche. 3

Internationale Landwirtschaftspolitik

Le député du canton de Vaud, Jacques Nicolet (udc), s'inquiète des répercussions de la
signature d'un accord de libre-échange avec les Etats-Unis pour l'agriculture. Il a donc
demandé, par le biais d'une motion, de soustraire cette branche d'un futur accord de
libre-échange avec les Etats-Unis et particulièrement les produits les plus sensibles.
Jacques Nicolet estime qu'il faut protéger l'agriculture suisse des produits américains
ne respectant pas les normes poussées que la Suisse impose à ses agricultrices et
agriculteurs. 
S'opposant à cette motion, le ministre de l'économie et de l'agriculture, Guy Parmelin,
a déclaré qu'il n'était pas imaginable d'exclure cette branche-là d'un accord de libre-
échange avec les USA, ces derniers voyant un trop grand intérêt à l'exportation de leurs
produits agricoles. De plus, il s'agirait de trouver une solution compatible avec les
exigences de l'OMC, cela même si seuls les produits sensibles étaient concernés. Guy
Parmelin a tenu à préciser que les discussions exploratoires avec les Etats-Unis
n'étaient qu'à un stade «liminaire» et n'avait pas repris depuis le début de la pandémie
de Covid-19. Le changement de présidence implique, de plus, la tenue de nouvelles
négociations. 
La motion a été rejetée par 91 voix contre 80 et 21 abstentions. A côté d'une majorité
des membres de l'UDC, le groupe des verts a soutenu cette motion à l'unanimité. Une
majorité des socialistes, des verts'libéraux, des libéraux-radicaux et du centre s'y sont
opposé.e.s. 4

MOTION
DATUM: 01.06.2021
KAREL ZIEHLI

L'approvisionnement du pays en denrées alimentaires a été au cœur d'une session
extraordinaire réclamée par l'UDC lors de la session d'automne. Intitulée «sécurité de
l'approvisionnement», cette session a été l'occasion pour les parlementaire de
débattre des sujets touchant tant à la crise énergétique, qu'à la situation du statut «S»
délivré aux réfugié.e.s provenant d'Ukraine, ou encore de la production de denrées
alimentaires. Sur ce dernier point, Marcel Dettling (udc, SZ) a pris la parole pour le
groupe, critiquant les mesures annoncées au printemps par le Conseil fédéral sur la
réduction des pertes d'intrants fertilisants et l'augmentation des surfaces d'assolement
dédiées à la biodiversité. Réduire la production alimentaire alors que le conflit en
Ukraine montre la nécessité d'assurer une sécurité alimentaire interne est un non-sens
pour l'élu UDC. Il n'a pas manqué de critiquer une politique qui ne fera qu'augmenter
les importations, enlevant la nourriture de la bouche d'habitant.e.s. de pays étrangers
dans le besoin. La fraction UDC a donc déposé pas moins de 4 motions (22.3576;
22.3577; 22.3578; 22.3579) s'attaquant aux décisions du Conseil fédéral ou visant une
augmentation de l'autoapprovisionnement alimentaire. Dans un débat mélangeant les
différents sujets traités lors de cette session extraordinaire, les prises de parole contre
les propositions de la fraction UDC n'ont pas été nombreuses. Toutefois, la socialiste
Martina Munz (ps, SH) s'est dite opposée à ces textes, estimant que
l'approvisionnement alimentaire pouvait facilement être augmenté en diminuant
l'élevage animal. De son côté, Markus Ritter (centre, SG), pour le groupe du Centre, a
soutenu les propositions présentées, dénonçant des décisions irresponsables de la part
des autorités, alors que l'ONU appelle les pays riches à renforcer leur production
alimentaire indigène. Pour le groupe du PLR, Beat Walti (plr, ZH) s'est dit opposé aux
textes de l'UDC, ceux-ci revenant sur des décisions prises dans ce même conseil; un
point de vue également défendu par le vert'libéral François Pointet  (pvl, VD), pour qui il
faudrait, bien plus, s'attaquer au gaspillage alimentaire et augmenter la production de
denrées directement consommables par les êtres humains. Finalement la fraction
verte, par la voix d'Aline Trede (verts, BE), a dénoncé la politique que le parti agrarien a
mené ces dernières années contre toute amélioration de la situation (citant, entre
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autres, l'initiative pour des aliments équitables). 
Dans une longue allocution, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Guy
Parmelin, est revenu sur les doléances émises par son parti. Il a, tout d'abord, assuré
que la sécurité alimentaire était garantie, admettant, toutefois, que la dépendance aux
pays étrangers en engrais de synthèse, en diesel, en fourrages et en machines agricoles
était importante. En cas de pénurie, le Conseil fédéral aurait néanmoins la possibilité
de libérer une partie des réserves fédérales, de limiter les quantités disponibles à la
vente et d'encourager les importations de denrées alimentaires. Guy Parmelin en est,
ensuite, venu à la vision à long terme de l'approvisionnement alimentaire, défendant
une politique – présentée dans son rapport publié en juin de cette année – visant un
maintien du taux d'autoapprovisionnement dans une perspective de durabilité
(préservation des sols, mise en œuvre des progrès techniques, développement de
variétés résistantes, davantage de cultures destinées à l'alimentation humaine,
réduction des pertes de denrées alimentaires). Quant aux mesures souhaitées par le
Conseil fédéral en matière de pertes d'intrants fertilisants, elles permettront de
réduire la dépendance vis-à-vis de l'étranger, le but étant de remplacer les engrais de
synthèse par des engrais de ferme (fumier, lisier, etc.) et de la biomasse indigène.
Finalement, le conseiller fédéral en charge de l'agriculture estime que les mesures
présentées au printemps n'auraient qu'un impact minime sur ces questions
d'autonomie alimentaire, en comparaison à l'influence de facteurs tels que le climat ou
les fluctuations des prix des marchandises. Ces diverses raisons amènent le Conseil
fédéral à proposer au Conseil national de rejeter ces objets.
Alors que les motions 22.3578 (report de la décision d'imputer 3.5 pour cent des terres
d'assolement à la biodiversité) et 22.3579 (augmentation de la contribution de base
pour la sécurité alimentaire) ont été retirées avant le vote, les motions 22.3576 (réduire
la dépendance aux importations) et 22.3577 (augmentation de la production indigène)
ont été rejetées par la chambre basse, respectivement par 113 voix contre 73 (2
abstentions) et par 131 voix contre 58. Sur le deuxième texte, les voix du Centre se sont
ajoutées à celles du PS, des Verts, du PLR et des Verts'libéraux qui se sont
majoritairement opposés aux deux propositions.
Plus tôt dans la journée, le Conseil des Etats se montrait plus enclin à accepter des
propositions – pour la plupart jumelles à celles déposées au Conseil national –  visant à
freiner les mesures écologiques édictées par le Conseil fédéral. 5

Tout comme le Conseil national, le Conseil des Etats a débattu de l'approvisionnement
du pays en denrées alimentaires dans le cadre d'une session extraordinaire convoquée
par la fraction UDC. Une série de motions touchant à l'autoapprovisionnement
alimentaire ont été déposées par des membres de l'UDC et par le sénateur du Centre
Beat Rieder (VS). Les élus ont, tour à tour, défendu leur point de vue sur les mesures
prévues par le Conseil fédéral pour une agriculture plus durable. Werner Salzmann (udc,
BE; Mo. 22.3606) a dénoncé une politique des autorités qui mènera à une baisse du
taux d'autoapprovisionnement alimentaire par une augmentation des surfaces
d'assolement dédiées à la biodiversité, alors que le Conseil fédéral devrait, au
contraire, poursuivre des objectifs inverses, particulièrement en temps d'insécurité sur
le sol européen. Une position également défendue par le président de l'UDC, Marco
Chiesa (TI; Mo. 22.3567 et Mo. 22.3568), qui a exhorté les autorités à repousser ses
plans d'augmentation des surfaces dédiées à la biodiversité qui ne feront que rendre le
pays encore plus dépendant des importations. Hansjörg Knecht (udc, AG; Mo. 22.3607)
a appelé le Conseil fédéral à augmenter les contributions à la sécurité alimentaire,
plutôt que de les abaisser, afin d'inciter les agricultrices et agriculteurs à produire
davantage. Finalement, Beat Rieder (Mo. 22.3610) s'est inquiété d'une crise alimentaire
globale annoncée par la FAO; un organe de l'ONU qui a appelé les pays industrialisés à
renoncer à l'achat de denrées alimentaires destinées aux pays les plus démunis sur les
marchés internationaux. Les surfaces agricoles disponibles devraient donc, selon l'élu
valaisan, être entièrement utilisées dans le but de nourrir la population.
Défendant les plans du Conseil fédéral en la matière, l'élue verte Adèle Thorens Goumaz
(VD) a relevé que la situation à l'internationale – concernant l'approvisionnement
alimentaire – liée à la guerre d'agression de la Russie en Ukraine semblait se normaliser.
De plus, les mesures du Conseil fédéral sont essentielles, à ses yeux, pour maintenir la
fertilité des sols, la biodiversité et les pollinisateurs, tous des aspects cruciaux pour la
production agricole sur le long terme. La sénatrice vaudoise a rappelé que la moitié des
surfaces de promotion de la biodiversité pourra être cultivée avec des nouvelles
techniques de culture, telle que les cultures de céréales en lignes de semis espacées;
des méthodes presque autant productives que celles éprouvées par l'agriculture
conventionnelle. Sa collègue de parti Maya Graf (BL) a ajouté qu'une augmentation de
l'autoapprovisionnement alimentaire était possible, en produisant plus de denrées
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directement destinées aux humains. Elle a rappelé que 43 pour cent des terres arables
sont aujourd'hui dédiées à la production de céréales fourragères pour les animaux.
Guy Parmelin, pour le Conseil fédéral, a fait un long exposé – qu'il répétera en partie
devant les membres de la chambre basse quelques heures plus tard – des raisons pour
lesquelles les motions devaient être rejetées. Revenant sur les revendications des élus
bourgeois, il a tenu à rassurer son auditoire sur la sécurité alimentaire actuelle de la
Suisse, tout en admettant une forte dépendance à l'étranger en ce qui concerne le
diesel, les engrais minéraux, les fourrages et les machines agricoles. Des mesures
peuvent, toutefois, être prises par la Confédération en cas d'aggravation de la situation
(libérer les réserves obligatoires, encourager les importations, limiter les quantités
disponibles à la vente). Une analyse complète des réserves obligatoires est prévue en
2023, comme précisé par le ministre de l'agriculture. Il a ensuite présenté les objectifs
agricoles à long terme fixés par le Conseil fédéral dans le cadre de son rapport publié
en juin 2022. Le Conseil fédéral vise un taux d'autoapprovisionnement net de la
population de 50 pour cent à l'horizon 2050. Il a rappelé les nombreux défis auxquels
l'agriculture sera soumise ces prochaines années eu égard à cet objectif
(réchauffement climatique, augmentation de la population, préservation des sols,
diminution du gaspillage alimentaire, réorientation de la production, etc.). 
A l'issue de cette discussion fleuve, les sénatrices et sénateurs ont approuvé les
motions Salzmann (Mo. 22.3606) par 31 contre 13 et une abstention, Chiesa (Mo.
22.3567) par 28 voix contre 15 et deux abstentions et Rieder (Mo. 22.3610) par 30 voix
contre 15. La motion Chiesa 22.3568 réclamant des mesures urgentes pour augmenter
la production indigène a, quant à elle, été refusée par 36 voix contre 7 et deux
abstentions, tandis que la motion Knecht (Mo. 22.3609) sur la contribution de base à la
sécurité alimentaire a été retirée par le sénateur. 6

Une majorité des membres de la commission de politique extérieure du Conseil
national (CPE-CN) souhaite que le Conseil fédéral analyse les manières dont la
transparence sur la spéculation alimentaire pourrait être renforcée. En effet, elle
s'inquiète de l'influence de ce phénomène sur les prix des denrées alimentaires à
l'internationale et estime, comme les ministres de l'agriculture des pays du G7, qu'une
meilleure surveillance des marchés devrait être mise en place. La commission est
consciente que la Suisse n'est pas le centre névralgique du commerce international des
denrées alimentaires. Néanmoins, d'importants acteurs étant présents sur le territoire,
il est de la responsabilité des autorités de voir comment contribuer à une meilleure
transparence sur la fluctuation de ces prix, comme argumenté par Christine Bulliard-
Marbach (centre, FR), rapporteuse de commission. Une minorité, menée par Roland
Rino Büchel (udc, SG), s'est opposée à ce texte, arguant, premièrement, que la
spéculation n'a pas d'influence sur les prix des denrées alimentaires, deuxièmement,
qu'il existe à l'international des instruments permettant de récolter des informations
sur l'état des récoltes, de la production et des stocks disponibles, et troisièmement
que la Suisse n'a pas de bourse négociant des matières premières. Au nom du Conseil
fédéral, Guy Parmelin a rappelé qu'un rapport similaire, publié en 2015, avait déjà
permis d'éclaircir ces questions déjà posées dans le cadre de l'analyse de l'initiative
populaire sur la spéculation des denrées alimentaires. Depuis une dizaine d'années,
plusieurs instruments, tant à l'international qu'au niveau national, ont permis
d'accroître la transparence à ce sujet, rendant le postulat caduc selon le Conseil
fédéral. Une majorité de la chambre basse n'étant pas de cet avis, le texte a finalement
été accepté par 105 voix contre 74 (1 abstention). Les autorités sont ainsi chargées de
rédiger le rapport demandé. 7
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La justice américaine a récemment autorisé la poursuite de la production d'un fromage
labellisé «Gruyère» aux Etats-Unis, alors que cette appellation est protégée par une
AOP en Suisse. Discutée dans les médias suisses, cette décision a fait bondir Jacques
Nicolet (udc, VD) qui, à la tribune du Conseil national, a appelé à un changement de
pratique en exigeant une obligation de reconnaissance des AOP et des IGP dans les
accords commerciaux signés par la Suisse. Le conseiller fédéral Guy Parmelin s'est
montré compréhensif, tout en faisant remarquer que la Suisse ne bénéficie pas d'un
accord commercial préférentiel avec les Etats-Unis et que ce système d'appellation
protégée n'est pas pratiqué dans ce pays. Les USA ne disposent que d'un système de
reconnaissance des marques déposées. De ce fait, il revient aux tribunaux des Etats-
Unis de statuer sur cette situation, selon le principe de territorialité. La motion a
toutefois été soutenue par 115 parlementaires contre 57 (8 abstentions). L'agrarien
n'aura réussi à convaincre que 23 de ses 65 collègues de parti, tandis qu'une grande
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majorité de parlementaires de la gauche et du Centre l'ont suivi. L'objet passe ainsi aux
mains du Conseil des Etats.
Dans les médias, on apprenait récemment que la Confédération a soutenu
financièrement l'action en justice menée par l'Interprofession du Gruyère. L'OFAG
bénéficie d'un budget annuel de CHF 250'000 pour ce genre d'actions. Tandis que
l'Interprofession veut faire recours de cette décision de justice, le fromage américain –
qui n'a pour base commune avec le Gruyère suisse que le lait – peut continuer d'être
commercialisé aux Etats-Unis. Il faut dire que ce pays n'est pas signataire de l'Acte de
Genève de l'Arrangement de Lisbonne sur les AOP et les IGP — que la Suisse a rejoint en
2021 — permettant une plus grande protection pour les produits bénéficiant d'une
appellation protégée, comme on l'apprenait dans le Tages-Anzeiger. Selon certain.e.s
productrices et producteurs de Gruyère, la Suisse aurait pu profiter d'une affaire toute
autre pour faire protéger ce fromage emblématique : l'achat des jets F-35 et les
usuelles mesures compensatoires qui auraient pu contenir une clause sur la protection
du Gruyère. Marie Garnier, présidente de Prolait, fait quant à elle le parallèle avec le
Champagne français, depuis bien des années protégé à l'international grâce à un travail
diplomatique plus appuyé et convaincant mené par la France. Mais de l'aveu même de
l'Interprofession du Gruyère, impossible de savoir ce qu'une protection du fromage sur
territoire états-uniens aurait comme conséquence sur les ventes, au moment où elles
atteignent des chiffres inégalés jusqu'alors. Sur les 34'000 tonnes de Gruyère produites
annuellement, 13'000 sont exportées, dont 4'000 aux USA. 8

Landwirtschaft und Umweltschutz

La motion de l'élue verte Léonore Porchet (VD), qui exigeait la mise en place d'un
système de taxation au kilomètre de la nourriture importée en fonction du mode de
transport, a été refusée par 127 voix contre 58 et une abstention par la chambre basse
lors de la session de printemps 2022. Lors du débat, l'élu UDC Jacques Nicolet (VD) est
intervenu pour questionner l'utilité de celle-ci tandis que le conseiller fédéral Guy
Parmelin a proposé de la rejeter en raison de la charge administrative élevée qui
résulterait de sa mise en œuvre. Au final, seuls le parti socialiste (PS) et les verts ont
soutenu la motion. 9
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